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La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President (parle en anglais): L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hosseinian (Republique islamique 
d’lran )(parle en anglais): Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir convoque 
cette reunion sur la question importante de 
l’Afghanistan. C’est pour ma delegation un plaisir que 
de participer, sous votre presidence, au debat du 
Conseil sur cette question. Je remercie M. Haile 
Menkerios, President du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan, et ses collegues pour le rapport louable, 
precis et complet qu’ils ont presente sur les modalites 
de controle de 1’embargo sur les armes et la fermeture 
des camps d’entrainement de terroristes dans les 
regions d’Afghanistan tenues par les Taliban. Ce 
rapport rend notamment compte des efforts resolus 
deployes par le President et les membres du Comite en 
vue de contribuer a un reglement politique viable et 
durable de la crise afghane. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Alfonso 
Valdivieso d’avoir presente le rapport et je le remercie 
de la fa?on louable dont il dirige le Comite des 
sanctions. 

II est tres regrettable que les efforts que la 
communaute internationale n’a cesse de deployer ces 
dernieres annees n’aient toujours pas debouche sur des 
changements tangibles dans la politique belliqueuse et 
intransigeante menee par les Taliban sur le terrain. Se 
reposant sur leur politique belliciste et leur mepris total 
de 1’opinion et des exigences de la communaute 
internationale, les dirigeants Taliban, en vue de rendre 
la resolution 1333 (2000) du Conseil de securite 
inefficace en conquerant davantage de terrain, ont 
meme renonce au modele etabli au fil des ans et ont 
poursuivi leurs activites militaires l’hiver dernier. Les 
informations recentes venues d’Afghanistan revelent 
egalement une nouvelle serie d’offensives lancees par 
les Taliban. 

La decision prise par les Taliban d’interrompre le 
dialogue amorce sous les auspices des Nations Unies et 
qu’ils s’etaient expressement engages en novembre 
dernier a ne pas abandonner est inacceptable et est une 
autre preuve de l’abime entre leurs paroles et 
engagements et leurs actions concretes. 


La recrudescence actuelle de l’activite militaire 
des Taliban intervient alors que la guerre et la 
secheresse plongent le pays dans une crise humanitaire. 
Comme l’a rappele recemment l’ONU, le nombre 
d’Afghans devenus des sans-abri en raison de la guerre 
et de la secheresse en 2001-2002 pourrait plus que 
doubler et depasser 1,6 million de personnes. Par 
ailleurs, selon les responsables du Bureau des Nations 
Unies de la coordination des affaires humanitaires, les 
dirigeants Taliban ont recemment commence a 
intensifier les harcelements et les menaces contre les 
agents des services d’assistance, ce qui rend plus 
difficile encore l’octroi d’une aide internationale au 
peuple afghan victime de la guerre et de la secheresse. 

Compte tenu de ces faits, le rapport du Comite 
d’experts est paru alors que le mepris des Taliban pour 
les exigences de la communaute internationale qui 
figurent, entre autres, dans la resolution 1333 (2000) du 
Conseil de securite est devenu plus evident. Inutile de 
rappeler qu’ils essaient de passer outre a une resolution 
qui exprime reellement le sentiment de la communaute 
internationale et qui a ete adoptee, entre autres, par 
trois Etats islamiques membres du Conseil. II est done 
fondamental que la communaute internationale fasse de 
son mieux pour prevenir toute violation de la 
resolution, privant ainsi le parti belligerant et 
intransigeant des moyens dont il a besoin pour 
atteindre ses objectifs militaires au prix de la 
souffrance continue du peuple afghan et de 1’instability 
de la region. 

Nous pensons que le rapport prepare par le 
Comite d’experts constitue un pas important et 
approprie vers cet objectif. Les auteurs du rapport 
reussissent dans une grande mesure a exposer la fagon 
dont les Taliban se procurent des moyens militaires, 
financent leur machine militaire et organisent d’autres 
activites illegales, faisant notamment de leur territoire 
un sanctuaire pour les terroristes. Le rapport evoque a 
juste titre la fourniture continue d’armes et de 
munitions aux Taliban et rejette l’allegation selon 
laquelle leur machine militaire ne survit qu’a partir 
d’anciens stocks. Le Comite constate, entre autres, a 
juste titre qu’il importe de mettre un terme aux vols 
illegaux en direction et en provenance des regions 
tenues par les Taliban et qu’il faut priver les Taliban de 
tout acces au turbocombustible et aux liquides dont ils 
ont besoin pour leurs vehicules blindes. 

En ce qui concerne la fermeture des camps 
d’entrainement de terroristes dans les regions tenues 
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par les Taliban, le rapport note correctement que les 
Taliban doivent compter sur des elements non afghans 
dans leur lutte contre le Front uni. Pour aider a la 
fermeture de ces camps et annuler tous les maux qui en 
decoulent, la communaute internationale doit tenir 
compte de la necessite de rapatrier ces elements, 
comme le souligne le Comite. Pour ce faire, il serait 
extremement utile de supprimer les obstacles qui les 
empechent de rentrer dans leurs pays d’origine et 
d’encourager les autorites de ces pays a cooperer. 

Afin d’immobiliser la machine militaire des 
Taliban, il est essentiel de mettre un terme au 
commerce des stupefiants en Afghanistan. 

Bien que nous nous felicitions de l’interdiction de 
la culture du pavot a opium decretee par les dirigeants 
taliban, nous doutons qu’elle soit motivee par des 
raisons religieuses, comme le pretendent les Taliban. 
L’edit a ete promulgue apres des annees de recoltes 
abondantes. En outre, il ne concerne pas le stockage, le 
transit, le traitement et le commerce d’opium et 
d’heroi'ne. Si cet edit etait uniquement et veritablement 
motive par des considerations d’ordre religieux, les 
dirigeants taliban auraient du interdire les drogues 
illicites sous tous leurs aspects et aurait du ordonner 
que les stocks soient detruits. 

D’apres les informations dont nous disposons, les 
stocks de drogues en Afghanistan sont suffisamment 
importants pour alimenter le marche a un rythme 
regulier pendant environ 10 ans. C’est la raison pour 
laquelle nous soulignons la conclusion du rapport qui 
met T accent sur le fait que la surveillance de 
l’acheminement de drogues depuis l’Afghanistan 
devrait etre partie integrate de l’embargo sur les armes. 
Le controle efficace du financement des Taliban 
necessite egalement le controle de l’appui financier qui 
leur est fourni par des particuliers et des institutions 
dans la region et au-dela. 

La plupart des pays voisins de l’Afghanistan 
doivent faire face a diverses difficultes et troubles 
emanant de la guerre civile et de l’anarchie qui 
sevissent dans ce pays, et ils ont besoin de l’assistance 
de la communaute internationale pour faire face a la 
situation. A cet egard, la necessite pour la communaute 
internationale de fournir une formation et un appui en 
materiel afin de moderniser les services de securite des 
frontieres des pays voisins de l’Afghanistan est un 
element approprie auquel il est fait reference dans le 
rapport. Il convient a cet egard de signaler la croisade 


lancee par le Gouvernement iranien contre la mafia 
transnationale des narcotrafiquants. Cela a entraine, 
entre autres, la saisie de 263 tonnes de drogues dans la 
seule annee derniere. Il va sans dire que tous ces 
efforts; qui ont ete entrepris a des couts humains et 
materiels tres eleves, permettent de proteger dans une 
grande mesure les autres pays de la region, et bien au- 
dela, des effets de l’anarchie sevissant en Afghanistan. 

Quant aux recommandations faites par le Comite, 
elles sont examinees a l’heure actuelle par le 
Gouvernement iranien en partant du principe que le 
controle est un instrument indispensable pour 
l’application de la resolution 1333 (2000). En attendant 
le resultat de l’examen en cours, nous pensons que le 
stationnement possible d’equipes d’appui a 
Fapplication des sanctions dans la region devrait, et 
pourrait, etre compatible avec les droits souverains des 
pays d’accueil. En outre, certains aspects du mandat 
propose pour ces equipes et le Bureau de surveillance 
et de coordination de 1’application des sanctions 
concernant l’Afghanistan doivent etre precises, et 
davantage de details doivent etre fournis afin que les 
Gouvernements pertinents puissent se prononcer. Il est 
indeniable que des consultations entre les responsables 
des pays concernes et les membres du Conseil de 
securite avant toute prise de decision par le Conseil, 
pourraient ouvrir la voie a 1’application harmonieuse 
de toute decision finale. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ouzbekistan. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vohidov (Ouzbekistan) (parle en russe) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
exprimer toute ma reconnaissance de m’avoir donne la 
possibilite d’intervenir a la seance d’aujourd’hui. Je 
voudrais egalement, d’emblee, remercier tous les 
membres du Comite d’experts sur l’Afghanistan, dirige 
par M. Haile Menkerios, pour le rapport qu’ils ont 
prepare et pour le travail extremement minutieux qu’ils 
ont realise en application des dispositions de la 
resolution 1333 (2000) du Conseil de securite. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier le President 
du Comite des sanctions, l’Ambassadeur Alfonso 
Valdivieso, du travail utile qui a ete accompli au sein 
du Comite. 

Je voudrais dire que malgre son mandat limite 
dans le temps, le Comite d’experts sur l’Afghanistan a 
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fait un travail considerable. Le rapport propose un 
mecanisme de surveillance efficace de 1’application des 
exigences contenues dans les resolutions du Conseil de 
securite afin de garantir 1’adoption et la mise en oeuvre 
de decisions pertinentes sur les sanctions. 

Nous sommes d’accord avec la declaration selon 
laquelle l’efficacite de la surveillance dependra de la 
participation et de 1’engagement directs de tous les 
pays a sa mise en oeuvre. Cela, bien sur, s’applique 
egalement pleinement a nous. 

Nous sommes egalement d’accord avec la 
declaration selon laquelle le financement des armes et 
les achats de munitions ainsi que l’entrainement des 
terroristes sont partie integrante de 1’ensemble du 
probleme. 

S’agissant du paragraphe 33 du rapport, nous 
appuyons pleinement la declaration selon laquelle les 
mouvements d’armes en direction ou en provenance de 
l’Afghanistan ou a l’interieur du pays sont a long terme 
une cause majeure d’insecurite et d’instabilite dans la 
region de l’Asie centrale. A cet egard, nous notons que 
l’Ouzbekistan est pret a participer activement au debat 
sur un projet de programme de controle du trafic illicite 
d’armes en ce qui concerne la situation en Afghanistan, 
qui sera presente et examine a la prochaine Conference 
des Nations Unies sur le commerce illicite des armes 
legeres sous tous ses aspects, qui doit se tenir a New 
York en juillet de cette annee. 

L’Ouzbekistan souscrit egalement au point de vue 
exprime dans le paragraphe 7 du rapport du Comite, a 
savoir qu’il y a un lien direct entre les fonds provenant 
de la production et du commerce des drogues et servant 
a financer les activites militaires et l’entrainement de 
terroristes en Afghanistan. A cet egard, nous appuyons 
ce que conclut le Comite au paragraphe 61 du rapport, 
a savoir que la surveillance de l’acheminement des 
drogues depuis ce pays devrait etre partie integrante de 
l’embargo sur les armes. A cet egard, il importe 
particulierement de noter l’opinion exprimee dans le 
rapport selon laquelle le renforcement de la capacite 
des voisins de 1’Afghanistan a surveiller leurs 
frontieres est un aspect clef des mesures a prendre. 

La Repub lique de l’Ouzbekistan appuie la 
proposition du Comite de creer un Bureau de 
surveillance et de coordination de 1’application des 
sanctions concernant l’Afghanistan. Un tel bureau 
permettrait de creer un mecanisme integral de controle 
du respect de 1’embargo sur les livraisons d’armes et 


sur la fermeture des camps d’entrainement de 
terroristes, et assurerait la coordination des activites 
des structures nationales existantes dans les pays 
voisins de l’Afghanistan. 

La proposition de creer dans les Etats limitrophes 
de 1’Afghanistan des equipes d’appui a 1’application 
des sanctions, nous parait tout a fait constructive. Mais, 
nous devons egalement noter que les aspects 
organisationnels de cette proposition devront encore 
etre peaufines. 

La Republique de l’Ouzbekistan considere que le 
paragraphe 45 du rapport est absolument essentiel. Ce 
paragraphe souligne en effet le besoin de creer une 
entite centrale qui serait chargee de compiler, de 

recouper et d’analyser les elements d’informations 
fournis par les Etats Membres sur les camps 
d’entrainement de terroristes. Nous appuyons la 

conclusion du Comite selon laquelle la mise au point 
d’une base de donnees adaptee et l’analyse des 
elements d’informations que donneront les Etats 

Membres dans le cadre d’une structure internationale 
determinee, sera l’un des elements cruciaux de tout 
mecanisme de controle efficace. 

Pour ce faire et pour gagner du temps et 

economiser, nous devons renforcer les mecanismes et 
instruments internationaux existants de lutte contre le 
terrorisme. II nous parait done logique et naturel que le 
Comite indique en conclusion que le Bureau devrait 
cooperer etroitement avec le Bureau des Nations Unies 
pour le controle des drogues et la prevention du crime, 
et les secretariats de l'Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) et de FArrangement 
de Wassenaar a Vienne. 

Nous pensons que la recommandation du Comite, 
figurant au paragraphe 45, sur l'entite centrale chargee 
de la collecte de l'information, pourrait etre mise en 
oeuvre sur la base de la composante Lutte antiterroriste 
existant au Bureau des Nations Unies pour le controle 
des drogues et la prevention du crime, a Vienne. Cette 
composante pourrait etre transformee en centre 
international de lutte contre le terrorisme, au sein de ce 
Bureau. 

D'apres les paragraphes 45 et 82 du rapport, les 
taches du Bureau comprendraient, outre le mandat de la 
composante existante, la collecte et l'analyse 
d’informations sur les camps d'entrainement des 
terroristes, et leur compilation pour soumission 
ulterieure au Secretaire general des Nations Unies. II y 
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aurait egalement une large diffusion d'informations sur 
les camps. Cela semblerait etre la methode la plus 
economique et la plus efficace pour mettre en place le 
mecanisme de collecte d'informations. Nous 
considerons cette proposition comme une fagon 
naturelle et organique d’appliquer les recommandations 
du rapport du Comite, conformement aux dispositions 
de la resolution 1333 (2000) du Conseil de securite. 
Nous esperons que cette proposition sera comprise et 
appuyee par tous les membres du Conseil de securite. 
Pour terminer, je voudrais redire que la Republique 
d'Ouzbekistan appuie les conclusions et 
recommandations du rapport du Comite d'experts sur 
les sanctions en Afghanistan. 

Le President (parle en anglais ) : L'orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais d'abord vous 
feliciter de votre retour a la presidence du Conseil de 
securite ce mois-ci. C'est un plaisir de vous voir 
presider le Conseil, en tant que representant d'un pays 
avec lequel nous entretenons de solides relations 
fraternelles. 

Cette seance etant apparemment consacree au 
rapport du Comite d'experts sur l'application des 
sanctions, il appartient aux membres du Conseil de 
discuter et d'examiner le contenu du rapport du Comite. 
Nous sommes, quant a nous, en train d'examiner les 
recommandations et nous formulerons notre position 
sur la proposition de mecanisme de surveillance, en 
tenant compte de sa faisabilite, de son utilite pratique 
et de son efficacite, vu la longueur et la porosite de la 
frontiere afghane. 

Tout en rejetant categoriquement certaines 
allegations sans fondement figurant dans le rapport, je 
voudrais saisir cette occasion pour redire, au nom de 
mon gouvernement, que le Pakistan, Membre serieux et 
integre de l'Organisation des Nations Unies, s’est 
entierement conforme aux resolutions 1267 (1999) et 
1333 (2000) du Conseil de securite et continuera de le 
faire. Nous avons accorde toute notre cooperation au 
Conseil de securite et, comme je l'ai deja dit, nous 
continuerons de le faire. Nous avons accueilli au 
Pakistan le Comite d'experts, dirige par l'Ambassadeur 
Menkerios, durant sa mission d'etablissement des faits. 
Nous lui avons donne notre pleine cooperation, de 


bonne foi, dans le cadre de notre politique de respect 
de toutes les resolutions du Conseil de securite, sans 
aucune discrimination. Nous souscrivons aux 
resolutions sur l'Afghanistan meme si nous ne sommes 
pas, par principe, favorables a des sanctions qui nous 
semblent etre un instrument injuste, toujours 
improductif. Elies ne produisent jamais les effets 
souhaites et ne font que nuire aux citoyens ordinaires. 
II n'existe pas de sanctions intelligentes; il n'y en a que 
des sottes. La question est done de savoir ce que ces 
sanctions ont donne. 

Il existe un lien symbolique entre les sanctions et 
la tragedie en Afghanistan. Les dernieres sanctions au 
titre de la resolution 1333 (2000), ont ete decidees 
durant la semaine, en decembre dernier, marquant le 
vingt et unieme anniversaire de l'invasion de 
l'Afghanistan par l'ex-Union sovietique. Cette invasion 
a declenche un conflit tragique qui n'est toujours pas 
termine. Tant d'evenements ont eu lieu depuis ce 
decembre fatidique : le Mur de Berlin est tombe, le 
guerre froide a pris fin, l'Union sovietique appartient a 
l'histoire, la carte du monde a change, un nouveau 
millenaire est arrive, et curieusement, les ennemis 
d’hier sont devenus des partenaires. Mais, en 
Afghanistan, les victimes sont toujours les memes. 
L'angoisse et la douleur du peuple afghan restent les 
memes, et leur supplice continue sans repit. 

L'Afghanistan a ete le dernier front de bataille de 
la guerre froide. Il a servi de catalyseur pour liberer les 
energies qui ont en fin de compte permis la fin de cette 
ere de confrontation. Le monde que nous connaissons 
aujourd'hui aurait pu etre different sans les immenses 
sacrifices du vaillant peuple afghan pour la cause de la 
liberte et du monde libre. Avec la fin de l'occupation 
sovietique, le peuple afghan a espere a juste titre 
realiser un environnement de paix et de reconstruction 
nationales, avec l'aide et l'assistance exterieures. 
Malheureusement, la communaute internationale n'a 
pas repondu aux attentes legitimes du peuple afghan, 
qui s'est retrouve abandonne. 

Apres s’en etre servi a des fins strategiques 
precises, la communaute internationale a abandonne le 
peuple afghan a un moment ou celui-ci avait le plus 
besoin de soutien et d’apports de l’exterieur pour 
reconstruire son pays ravage par la guerre et reprendre 
peu a peu une vie normale. 

L’occupation de l’Afghanistan par les Sovietiques 
a ete suivie d’une guerre civile fratricide. Les chefs de 
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guerre qui combattaient les forces d’occupation 
sovietique - dont certains sont encore sur place - se 
sont mis a se battre entre eux apres le depart de ces 
dernieres. Les souffrances morales et physiques des 
Afghans ont continue. 

II est evident qu’on ne peut imputer la situation 
actuelle du peuple afghan aux Taliban qui ne sont 
entres en scene qu’il y a six ans. Les Afghans souffrent 
depuis plus de 20 ans. 

Qu’a fait la communaute internationale pour 
alleger les souffrances du peuple afghan durant ces 
deux decennies? Le probleme de l’Afghanistan ne vient 
pas des Taliban. II ne vient pas seulement du terrorisme 
ou de la drogue. Le probleme, c’est 25 millions 
d’Afghans qui continuent de souffrir, et s’ils continuent 
de souffrir, c’est parce qu’ils ont tant donne pour la 
cause de la liberte. Ils ont souffert lorsqu’ils ont ete 
forces de combattre les forces sovietiques. Ils ont 
souffert lorsque les chefs de guerre pillaient leur pays. 
Et ils souffrent aujourd’hui parce que le present 
Conseil, qui est charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales, a eu recours a des sanctions a 
leur encontre. 

Ces sanctions sont censees etre un instrument 
intelligent et affute, un «scalpel», permettant 
d’extirper une tumeur sans toucher d’autres regions du 
meme organisme. Nous aimerions qu’il en soit ainsi. 
En realite, les sanctions n’ont pas donne de grands 
resultats et ont ete la cause d’immenses destructions. 
L’une de leurs victimes est le processus de paix engage 
par le Secretaire general par l’intermediaire de son 
Representant personnel, M. Francesc Vendrell. M. 
Vendrell, a qui l’on doit les progres spectaculaires des 
negociations entre les parties belligerantes juste avant 
le passage force de la resolution 1333 (2000) au 
Conseil, se trouve maintenant sur la touche, et l’on 
accuse l’ONU de partialite, de discrimination et de 
politique partisane. 

Une autre victime est la situation humanitaire en 
Afghanistan. On parle beaucoup du peu d’impact que 
les sanctions auraient sur la situation humanitaire des 
Afghans, en attribuant cette situation au conflit 
prolonge et a la secheresse. C’est du moins ce que l’on 
veut faire croire au reste du monde. 

Ces deux facteurs ont certes contribue a la 
situation humanitaire actuelle, mais ils n’expliquent 
pas pourquoi l’exode interne et externe des Afghans 
n’a commence qu’apres decembre 2000, date de 


l’adoption de la resolution 1333 (2000) qui nous 
occupe. Ce qui n’avait commence qu’au goutte a goutte 
s’est transforme, apres cette adoption, en Hot 
ininterrompu. Avec pres d’un million de personnes 
deplacees a l’interieur de l’Afghanistan - ce n’est pas 
un chiffre que j’invente, c’est un chiffre fourni par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
qui fait partie de ce systeme des Nations Unies - et 
pres de 200 000 personnes transformees en refugies 
apres Tadoption des sanctions l’an dernier, personne ne 
peut decemment nier l’existence d’un rapport entre les 
sanctions et la grave crise humanitaire qui touche le 
peuple afghan. Des enfants innocents meurent dans le 
froid. Vous avez probablement vu, Monsieur le 
President, les photos dans les journaux. Des enfants 
innocents meurent dans le terrible froid hivernal et la 
chaleur torride de cet ete, tandis que le monde detourne 
le regard. 

La question qui se pose est de savoir pourquoi la 
communaute internationale a tourne le dos a une nation 
de 25 millions de personnes? II semble qu’on 
entretienne au sein de ce Conseil un sentiment 
d’hostilite et de rigueur a l’encontre d’un 
gouvernement qui controle pourtant plus de 95 % du 
territoire du pays. 

La paix devenant encore plus illusoire 
qu’auparavant, les souffrances du peuple afghan 
augmentent d’heure en d’heure et, les problemes qui 
ont provoque les sanctions n’etant toujours pas regies, 
les sanctions ont done fait tout le mal possible sans 
apporter aucun bien. Le scalpel s’est avere etre une 
matraque qui a detruit l’organisme tout en laissant la 
tumeur se developper. 

Le mal fait doit maintenant etre repare. Les torts 
faits au peuple afghan doivent etre redresses et le 
terrain perdu par le processus de paix doit etre 
reconquis. L’isolement et l’ostracisme n’ont rien fait 
pour ameliorer la situation; ils ne l’amelioreront pas. II 
faut lever les sanctions et les remplacer par un systeme 
permettant de resoudre tous les problemes de 
1’Afghanistan comme un tout. 

II est temps de cesser de s’obnubiler sur un seul 
des aspects du probleme afghan pour se concentrer sur 
le reglement global de ce probleme. Pour commencer, 
il faut que des efforts soient faits par toutes les parties 
concernees pour amener de nouveau les Taliban a 
dialoguer et les faire sortir de la position d’isolement et 
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d’intransigeance dans laquelle ils sont enfermes. Cette 
relance du dialogue est la seule solution. 

Le processus de paix de Francesc Vendrell, que le 
Secretaire general avait engage avec grand 
enthousiasme, doit egalement etre remis sur les rails. 
En outre, il faut deployer plus d’efforts concertes et 
debloquer une assistance financiere plus genereuse 
pour soulager le sort des centaines de milliers 
d’Afghans qui se trouvent en Afghanistan ou dans les 
camps de refugies du Pakistan. 

II importe, toutefois, qu’en acheminant l’aide 
humanitaire, les organismes d’aide internationaux 
respectent les sensibilites religieuses et culturelles du 
peuple afghan. La communaute internationale doit 
egalement reconnaitre les efforts consentis par les 
Taliban pour eliminer la culture du pavot a opium, au 
prix de souffrances supplementaires pour les 
agriculteurs afghans. II est temps de se demarquer de la 
solution des sanctions pour adopter une strategic 
globale, qui permette de cicatriser les plaies et de faire 
renaitre l’organisme sans en endommager aucune des 
parties. 

Le Pakistan a assume la plus grosse part du 
fardeau de la guerre contre 1’occupation etrangere de 
l’Afghanistan, qui a dure dix ans. A l’epoque, nous 
avons accueilli plus de 4,5 millions de refugies afghans 
et nous continuons de porter le poids du conflit en 
cours, avec les plus de 2 millions de refugies qui 
restent encore au Pakistan et les dizaines de milliers 
d’autres qui sont recemment venus grossir leurs rangs. 

Nous avons epuise notre patience et notre 
capacite d’absorber davantage de refugies. Nous 
abritons la plus grande population de refugies jamais 
vue dans le monde. Ce dont nous avons besoin, ce sont 
des mesures pratiques de la communaute mondiale 
pour fournir l’aide humanitaire a l’interieur de 
l’Afghanistan afin d’empecher les Afghans de fuir 
leurs foyers vers les pays voisins, et, pour ceux qui 
sont deja deplaces, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et d’autres organisations 
internationales doivent mettre sur pied des camps de 
l’autre cote de la frontiere afghane afin d’eviter tout 
nouvel afflux au Pakistan. 

En raison de notre proximite avec l’Afghanistan, 
nos difficulties en tant que pays voisin doivent etre vues 
sous cet angle. Des declarations faites de loin peuvent 
apparaitre pratiques, mais elles ont des defauts dans 


leur evaluation des circonstances qui sont particulieres 
a l’Afghanistan. 

Un embargo sur les armes partisan, par exemple, 
n’est pas la solution. II encourage la partie non touchee 
par 1’embargo a poursuivre le conflit. II y a des 
informations credibles selon lesquelles l’Alliance du 
Nord continue toujours de recevoir des armes de 
l’exterieur et est occupee a lancer des offensives, et les 
armes proviennent non seulement des pays voisins, 
mais aussi de pays etrangers a cette zone. 

Si le Conseil veut vraiment regler les problemes 
de l’Afghanistan, il doit plutot imposer un embargo 
total sur les armes - pour lequel nous plaidons depuis 
des annees - qui devrait etre impose au titre du 
Chapitre VII a toutes les parties en Afghanistan. Cela 
inciterait de la meme fa?on les deux cotes a revenir a la 
table des negociations. 

Le Conseil, cela fait partie de ses obligations au 
regard de la Charte, doit chercher a promouvoir la paix 
en saisissant bien les realites sur le terrain et non par 
l’isolation et l’ostracisme. Le Conseil ne doit pas 
alimenter la poursuite du conflit par un embargo 
unilateral sur les armes. Le Conseil devrait laisser le 
Secretaire general poursuivre sa mission de paix par le 
biais du dialogue et de la conciliation. 

Meme si nous apportons notre entiere cooperation 
au Conseil de securite - et nous continuerons a le 
faire - dans la mise en oeuvre du regime de sanctions 
en Afghanistan, si injuste soit-il, nous ne voudrions pas 
non plus que le rapport du Comite d’experts qui est 
soumis a l’examen du Conseil ou la creation d’un 
mecanisme de controle soient utilises pour impliquer 
injustement le Pakistan. Nous avons rejete dans le 
passe des allegations sans fondement, implicites ou 
explicites, et nous les rejetons maintenant. 

Les resolutions 1267 (1999) et 1333 (2000) du 
Conseil de securite ne peuvent pas servir les arriere- 
pensees etriquees de quelques-uns. Nous l’avons deja 
dit, et je vais le dire a nouveau : aucun pays du monde 
n’a a gagner plus que le Pakistan du retour de la paix et 
de la stabilite en Afghanistan. 

Par consequent, nous poursuivons a l’egard de 
l’Afghanistan une politique qui cherche a appuyer et 
completer les efforts internationaux pour promouvoir 
une solution pacifique au conflit et, en fait, une 
solution globale a tous les problemes de 1’Afghanistan. 
Il s’agit d’une strategic globale que nous prions la 
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communaute internationale de concevoir. Le Pakistan 
ne restera pas a la traine pour contribuer a cet effort. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Menkerios en sa 
qualite de President du Comite d’experts sur 
1’Afghanistan nomine en application de la resolution 
1333 (2000) du Conseil de securite. 

M. Menkerios {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord, puisque c’est la premiere fois que le 
Comite rencontre officiellement 1’ensemble du Conseil, 
remercier le Secretaire general et le Conseil pour la 
confiance qu’ils ont placee en moi et en mes collegues 
pour elaborer des recommandations sur cette question 
extremement importante. Je voudrais aussi remercier 
l’Ambassadeur Valdivieso et M. Stephanides, ainsi que 
leurs bureaux, pour l’appui et les conseils precieux 
qu’ils nous ont donnes sans interferer dans les travaux 
du Comite. Je voudrais egalement remercier les 
Missions pertinentes, notamment celles des Etats-Unis 
et de la Federation de Russie - qui etaient coauteurs de 
la resolution - pour leur contribution, leur 
collaboration et leurs conseils au cours de nos travaux. 

Cela etant dit, je ne ferai pas une nouvelle 
presentation du contenu du rapport, qui a ete fort bien 
presente par l’Ambassadeur Valdivieso. Si vous me le 
permettez, Monsieur le President, je vais uniquement 
essayer d’expliciter certains des points qui ont ete 
souleves par les differentes delegations dans leurs 
observations. 

Je voudrais dire que nous nous sentons, bien sur, 
recompenses par les commentaires que nous avons 
entendus - commentaires dont nous croyons qu’ils ont 
rendu hommage aux recommandations que nous avons 
faites. Quelques-unes des questions qui ont ete posees, 
je crois, sont pertinentes et necessitent des 
explications. 

II y avait une question concernant la mesure dans 
laquelle le Comite a eu des consultations avec les pays 
frontaliers de 1’Afghanistan au sujet de leur disposition 
et de leur volonte a cooperer pour 1’affectation de 
personnes sur le terrain. Je voudrais d’emblee dire que 
si nous avons eu un defaut, c’etait le fait que nous 
n’avons pas ete capables de le faire - premierement en 
raison du manque de temps, et deuxiemement, parce 
que, comme l’a explique l’Ambassadeur chinois ce 
matin, la frontiere chinoise est tres courte, et on n’a fait 
etat d’aucun probleme qui aurait requis une enquete 
approfondie. Mais, principalement, c’est en raison du 


manque de temps que nous n’avons pas pu nous rendre 
en Chine. Mais cela ne signifie pas que nous n’avons 
pas eu de discussions avec les representants ici a la 
Mission et aussi sur le terrain avec les Ambassadeurs. 

Nous avons essaye autant que possible, lorsque 
nous generalisions sur les points de vue des pays 
limitrophes de 1’Afghanistan, de citer les pays que nous 
avons visite et d’exclure la Chine, simplement parce 
nous ne pouvions pas savoir, en ce qui concerne ces 
observations particulieres, ce que serait la position de 
la Chine. 

C’est ce que nous avons fait. Nous avons fourni 
un cadre, un cadre base sur nos discussions avec ces 
pays, qui se sont tous felicites de l’appui dans ces 
domaines. Nous n’avons pas discute de la localisation 
du personnel sur le terrain, tout simplement parce cette 
question n’avait pas ete finalisee lorsque nous avons eu 
nos discussions avec eux. Mais nous avons compris 
que tous les pays que nous avons visites ont des 
equipes d’appui, ou un appui technique de l’ONU ou 
d’autres organisations internationales, ainsi que 
bilateralement avec des pays amis - un appui technique 
avec le personnel sur le terrain. 

C’est pourquoi nous n’avons pas le sentiment 
qu’ils auraient des raisons particulieres de rejeter cette 
initiative; et d’une fagon generale, ils l’ont bien regue. 
Nous avons done fait une recommandation generale qui 
doit neanmoins s’appuyer sur une visite devaluation 
dans tous ces pays pour identifier les besoins dans 
chacun d’entre eux et determiner s’ils sont disposes a 
accepter cette initiative. Une proposition concrete leur 
sera alors faite sur la base de cette mission 
devaluation. Si certains estiment que cela n’est pas 
necessaire, il en sera pris acte lors la visite 
devaluation. 

Le representant de la Tunisie s’est declare 
preoccupe par le fait que certaines des 
recommandations generates n’avaient pas fait l’objet 
de debats approfondis au niveau international et 
n’avaient pas encore donne lieu a un accord definitif. 
C’est vrai. II s’agit de recommandations qui, dans 
l’ensemble, ont ete acceptees, par exemple, par les 
membres de l’Arrangement de Wassenaar. D’autres ont 
ete considerees en general de fa?on positive mais elles 
restent des propositions, et a ce titre, elles seront 
presentees a la prochaine Conference des Nations 
Unies sur le commerce illicite des armes legeres sous 
tous ses aspects, qui se tiendra du 9 au 20 juillet. 
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Toutefois, nous jugeons ces recommandations 
utiles, etant donne la necessite de creer un dispositif 
plus efficace de controle de la circulation illicite des 
armes legeres. Les recommandations que nous avons 
incluses dans ce projet de texte s’avereraient positives 
si elles etaient adoptees sur une plus grande echelle. 

L’lrlande et la Norvege se sont toutes deux 
declarees preoccupees par les combustibles utilises a 
des fins militaires et souhaitent que notre 
recommandation a cet egard ne nuise pas aux efforts 
humanitaires. C’est une remarque tout a fait pertinente. 
Nous avons appris que certains des combustibles et, en 
particulier, les lubrifiants utilises pour le materiel 
militaire ne sont pas utilises pour les vols humanitaires. 
On peut determiner de quels lubrifiants il s’agit, surtout 
ceux qui sont necessaire au materiel militaire lourd 
mais ne sont pas requis pour les operations 
humanitaires. Si certains combustibles peuvent avoir 
un double usage - puisqu’un precedent a deja ete etabli 
qui interdit les vols mais qui accorde une attention 
speciale aux vols humanitaires - l’emploi de ces 
combustibles a des fins militaires pourrait etre interdit, 
mais si des vols humanitaires s’averent necessaires, on 
pourrait recourir a la meme procedure que celle qui est 
appliquee pour autoriser ces vols afin d’autoriser 
l’utilisation de ces combustibles a des fins 
humanitaires. Nous pensons qu’il est plus facile de 
proceder de la sorte que de lever entierement toute 
interdiction et de permettre que le materiel militaire 
puisse disposer des combustibles et des lubrifiants 
necessaires. 

La Norvege a egalement souleve une autre 
question quand elle a demande s’il serait bon 
d’installer des equipes d’appui au controle dans des 
bureaux avec d’autres organes et organismes des 
Nations Unies operant en Afghanistan au lieu de les 
installer en dehors de l’Afghanistan. Ces equipes 
techniques se rendraient dans les pays voisins de 
l’Afghanistan pour appuyer leurs efforts. Cela, je crois, 
n’est pas evident. Les efforts deployes par ces equipes 
doivent etre replaces dans ce que nous avons tente de 
definir comme le cadre general de la question : les 
sanctions ne doivent pas etre vues isolement par 
rapport a toutes les autres initiatives prises par l’ONU 
pour regler la question de l’Afghanistan. Si l’on 
considere que ces efforts s’inscrivent dans les 
demarches entreprises en vue d’un reglement politique, 
dans les efforts d’assistance humanitaire et d’appui 
economique, il sera encore plus necessaire que les 
divers organismes actifs dans la region coordonnent 
leurs activites. Il ne faut pas voir cela comme un aspect 
des efforts de l’ONU completement isole des autres. 


Nous avons entendu cette argumentation 
egalement quand nous etions sur le terrain : nous avons 
essaye d’apprendre quels etaient les points de vue et 
d’obtenir des informations des divers organismes des 
Nations Unies qui se trouvent sur le terrain. Certains 
ont dit : « Ecoutez, on ne veut rien dire; on est engage 
dans des efforts humanitaires et on ne veut rien avoir a 
faire avec les sanctions car cela va mettre en danger ce 
que nous faisons dans le domaine humanitaire ». Cette 
preoccupation est done comprehensible et elle a ete 
evoquee la aussi. Mais nous pensons que cela peut 
changer, que cela doit changer. Il faut que tout soit vu 
comme un ensemble et que l’on considere chaque 
composante comme etant importante pour le 
fonctionnement des autres. 

En outre, la plupart des equipes travailleraient 
avec les divers ministeres et institutions des pays eux- 
memes. Si nous envoyions une equipe dans un pays 
donne, celle-ci travaillerait directement avec les agents 
des douanes et avec le ministere de l’interieur qui 
surveille les frontieres, ou avec l’armee, pour essayer 
d’ameliorer leur capacite de controler les frontieres. Il 
ne s’agirait done pas d’un comite qui siegerait pour 
emettre des jugements et tenter de surveiller ce que fait 
le pays ; au contraire, cette equipe prendrait part aux 
activites du pays, et done, contrairement a ce que 
certains ont dit au cours des debats que nous avons eus 
ici, cette action ne serait pas vu d’un mauvais ceil. 
Nous esperons que cela reduira les opinions negatives 
que certains ont de ces organes. 

Voila, a mon avis, les questions qu’il fallait 
aborder. Notre tache consistait a faire des 
recommandations a meme d’aider les membres du 
Conseil a prendre des decisions sur ce sujet. Nous 
sommes tres heureux d’avoir pu nous rendre utiles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Menkerios d’avoir repondu aux themes 
et aux questions evoques par les membres du Conseil 
lors de leurs interventions. Je remercie egalement les 
autres membres du Comite d’experts pour leur 
presence dans la salle du Conseil aujourd’hui. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil demeure saisi de la question et examinera les 
recommandations sur les mesures a prendre qui 
figurent dans le rapport du Comite d’experts. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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